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 Béjaïa : la place des Trois horloges de Sidi-Aïch baptisée du nom de Matoub
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Par Louiza Ait Ramdane

L
a courbe épidémiologique a ainsi
repris son ascension après une
baisse sensible du nombre de
cas.  La hausse de nouveaux cas

atteints de coronavirus est due principale-
ment, selon les spécialistes, à «l'incons-
cience» et le «comportement irrespon-
sable» de certains citoyens  face aux
mesures préventives.  Le Comité scienti-
fique de surveillance et de suivi de l'épidé-
mie de Covid-19 ne cache pas son inquié-
tude par rapport au rebond des contami-
nations.  Selon le Dr Mohamed Bekkat
Berkani, membre de ce Comité, les
enquêtes épidémiologiques lancées dans
certaines wilayas permettront de circons-
crire le phénomène. «Nous ne pouvons
pas déconfiner avant d'avoir identifié les
personnes à l'origine de l'augmentation
des cas», précise-t-il. Pour le membre du
Comité scientifique de surveillance et de
suivi de l'épidémie,  «l'Etat peut confiner
s'il le faut certains endroits ou certaines
wilayas». Il cite, à cet effet, Sétif, M'sila,
Constantine, Ouargla, Biskra, Béchar, des
wilayas où les contaminations sont en
hausse.  Pour Dr Mohamed Bekkat, le
pays est dans une situation d'urgence
sanitaire, ce qui veut dire, selon lui,  que
toutes les libertés publiques et indivi-
duelles en matière de santé sont abolies.

Pour sa part, le directeur général de
l'Institut Pasteur d'Algérie (IPA), Dr Fawzi
Derrar, fait savoir que la hausse des
contaminations au coronavirus enregis-
trée ces derniers jours était «prévisible».
«Le virus reprend de l'activité un peu par-
tout à travers le monde», a-t-il expliqué
jeudi dans une déclaration à un média
électronique.  Pour ce spécialiste, le
nombre de cas Covid en Algérie s'ex-
plique par trois paramètres majeurs.

D'abord la circulation du virus lui-même.
Le virus reprend de l'activité un peu par-
tout.  Le second paramètre, selon lui,  est
lié au degré de respect des mesures bar-
rières telles que le port obligatoire du
masque. L'autre paramètre se réfère,
selon Dr Derrar, au relâchement observé
par le citoyen suite au déconfinement.
Selon lui,  «il faut absolument que l'on
retourne aux mesures barrières princi-
pales et notamment le port obligatoire du
masque. Ce sont ces mesures-là qui vont
empêcher le virus de circuler à un haut
niveau». Le DG de l'IPA affirme qu'il y a un
travail d'amélioration des capacités de
dépistage, annonçant l'ouverture d'autres
sites dédiés à cet effet dans les wilayas
d'Annaba et de Sétif. L'ouverture du
centre de dépistage de Sétif «se fera en
début de semaine prochaine», a-t-il fait
savoir, précisant qu'une équipe de
l'Institut Pasteur est déjà sur place.

Dans certaines wilayas, la situation est
alarmante, notamment à Sétif où le
nombre des cas positifs augmente de jour
en jour. La hausse constante des cas de
contamination est à l'origine du déplace-

ment de la commission chargée du suivi
des enquêtes épidémiologiques, initiée
dernièrement par le Comité de suivi de
coronavirus. Conduite par le Professeur
Mohamed Belhocine, ladite commission
s'est réunie, ces deux derniers jours, avec
les épidémiologistes du CHU de Sétif, des
établissements de santé publique d'El
Eulma et de Aïn Oulmane, où elle a écou-
té et consigné les innombrables
doléances des soignants faisant face au
manque d'équipement et d'un centre de
dépistage. Le constat n'est pas propre à

cette wilaya. Au moment où les appels à
la vigilance se multiplient, dans certaines
wilayas c'est le relâchement total après
leur déconfinement. C’est le  cas de Tizi
Ouzou, où  un laisser-aller total a été
constaté ces derniers temps. Des
citoyens font preuve d'inconscience du
danger que peuvent engendrer leurs
comportements «irresponsables»  dans
les places publiques, les marchés, les
rues et les magasins. Dans de nombreux
villages, la fermeture des accès, mise en
place, depuis le mois de mars, a été
levée, donnant ainsi libre court à la circu-
lation.  Dans la capitale, le port  du
masque  et  le respect  de la distanciation
sociale ne sont pas toujours observés.
Hier, dans le centre-ville, les autorités ont
procédé à la fermeture du marché de la
Lyre, suite au non-respect des mesures
de prévention. 

Suite à cette situation alarme, le
Comité de surveillance et de suivi de l’épi-
démie n'écarte pas l'application du confi-
nement total dans certains foyers de la
pandémie où le nombre de cas est impor-
tant.Une situation qui fait craindre un pro-
longement  du  confinement ou son retour
dans certaines régions du pays. 

L. A. R.

Virus : le revers du déconfinement ?
Les contaminations en inquiétante hausse 

 Le nombre de contaminations au coronavirus poursuit sa courbe ascendante amorcée il y a quelques jours après
le déconfinement. En seulement 24h, le nombre de contaminés a atteint les 244 cas. Les scènes de relâchement se
multiplient un peu partout dans le pays, et les règles barrières, notamment le port obligatoire du masque, ne sont

pas toujours respectées.

L e ministre de l'Habitat, Kamel Nasri, a
averti que son département avait l'in-

tention de résilier, dans les six mois, les
contrats de tous les logements non occu-
pés par leurs bénéficiaires. S'exprimant
lors de la séance hebdomadaire de
questions de l'APN, le ministre a affirmé
que ses services veillaient à effectuer
des constats périodiques pour vérifier
l'occupation des logements publics loca-
tifs (logements sociaux), sur la base des-
quels des mesures seront prises auprès
des instances judiciaires. Cependant, le
ministre a reconnu qu'il était difficile 
d'avoir une preuve juridique, étant donné
que le locataire peut présenter à chaque
fois une attestation certifiant son occupa-
tion du logement pour une période de
six mois consécutifs, comme prévu par
la loi. Le ministère de l'Habitat avait pro-
cédé, ces dernières années, à des opé-
rations de constat ayant touché 800 000
logements publics locatifs, dans le
cadres des anciens et nouveaux pro-
grammes. A travers ces opérations, il a
été constaté que ces logements étaient
inoccupés ou occupés par d'autres per-
sonnes que les bénéficiaires initiaux.
Pour résoudre ce problème, un décret
permettant de régulariser la situation de
ces logements occupés par d'autres per-
sonnes que les bénéficiaires initiaux,
selon des conditions bien définies, a été

promulgué. En outre, les conditions de
distribution des logements, en toute
équité et transparence, seront revues
dans le cadre de la révision du décret
exécutif 142/08 fixant les conditions d'oc-
troi des logements publics locatifs, ce
qui permettra de mettre fin à ce phéno-
mène. Concernant les décisions d'affec-
tation de logement AADL, il a précisé
que la règlementation en vigueur se
base, dans la définition des sites, sur le
classement chronologique des inscrip-
tions au programme location-vente.
Cependant, il est possible de transgres-
ser cette règle et de se référer au lieu de
résidence actuel, à travers des solutions
consensuelles entre les concernés qui
doivent s'organiser en associations des
représentants des souscripteurs. Le
ministre a donné des instructions à
l'Agence AADL pour être à l'écoute des
préoccupations et problèmes des sous-
cripteurs qui sont affectés dans des
régions éloignées de leur lieu de rési-
dence et de procéder à leur résolution, à
l'amiable, avec les associations des
représentants des souscripteurs, en vue
de satisfaire toutes les parties. Kamel
Nasri a également annoncé que les pré-
paratifs étaient en cours pour la relance
de l'inspection des façades inachevées
des constructions sises aux grands axes
et aux accès des villes et agglomérations

ainsi qu'au niveau des espaces publics
déclarés sites prioritaires. A une ques-
tion orale sur la régularisation des
constructions non conformes, il a décla-
ré : «Nous poursuivons l'activation des
mesures prévues par la note interministé-
rielle N° 02 du 21 février 2016, vu les pre-
miers résultats positifs réalisés, ce qui
nous permettra de mettre le recensement
à jour et de couvrir les régions non tou-
chées encore par cette opération, s'il est
nécessaire». Ladite instruction, établie
par les ministères de l'Habitat, de
l'Intérieur et du Commerce, définit les
modalités de la finalisation des travaux
de l'enveloppe extérieure de la construc-
tion concernée par la mise en conformi-
té ou l'achèvement. Une opération d'ins-
pection des façades inachevées a été
lancée début 2016 par des équipes plu-
ridisciplinaires, afin de s'assurer du res-
pect par les propriétaires de la régle-
mentation exigeant leur achèvement
dans des délais bien précis. Cette opé-
ration vise à mettre un terme au phéno-
mène des constructions inachevées
déformant l'esthétique des villes et des
espaces publics. Par ailleurs, il a fait état
de 116 000 constructions inachevées ou
en cours de réalisation au titre de l'opé-
ration précédente, lesquelles sont
situées au niveau des entrées des villes,
des agglomérations, des axes princi-

paux et des structures publiques, à tra-
vers tout le territoire national. Les
équipes d'inspection notifient les pro-
priétaires de ces constructions de l'im-
pératif d'achever leurs façades pour
pouvoir, par la suite, bénéficier de l'attes-
tation d'achèvement de l'enveloppe
extérieure, une fois les travaux finalisés.
Cette attestation est exigée pour le
retrait du registre du commerce ou en
cas de location, c'est pourquoi les pro-
priétaires des constructions inachevées
ne pourront, en vertu de l'instruction du
21 février 2016, renouveler les actes de
location, ni le registre du commerce, s'il
s'agit d'un local commercial. Dans le
même cadre, le ministre a fait savoir que
son département avait invité les direc-
tions locales à relancer leurs commis-
sions chargées du suivi du dossier de
régulation des constructions, présidées
par les chef des daïras, et à rendre comp-
te à la tutelle des difficultés rencontrées
localement en vue de prendre les
mesures nécessaires pour régulariser les
dossiers déposés au niveau des com-
munes. Le taux d'étude des dossiers de
régulation a atteint 76 % jusqu'a la fin du
premier trimestre 2020 sur le total des
dossiers déposés au niveau national, tan-
dis que 53 % des dossiers ont été accep-
tés pour régulation. 

Meriem Benchaouia

Le ministre de l'Habitat menace de résilier les contrats 

240 nouveaux cas et 7 morts en 24 heures

Un relâchement alarmant  
L'Algérie a enregistré 7 nouveaux décès du coronavirus ces dernières 24 heures,

avec 2 cas de moins par rapport à la journée d'hier (9), portant à 885 le nombre total
de morts, a annoncé, hier, le porte-parole du Comité scientifique en charge de la ges-
tion de l'épidémie, le Pr Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a, par contre,
connu une forte augmentation en atteignant 240 cas avec 43 cas de plus par rapport
à hier (197), pour atteindre 12 685 cas confirmés. 

R. N.

Logements inoccupés
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Par Thinhinene Khouchi

E
ffectuant une visite d'inspection
au niveau de  l'Office national
des examens et des concours
(Onec) à Kouba , Mohamed

Ouadjaout a tenu a rassuré  les candidats
qui passeront le BEM que «les sujets des
épreuves du Brevet de l'enseignement
moyen et celui du baccalauréat  porteront
uniquement sur les cours enseignés
durant les 1er et 2e trimestres», ajoutant que
«depuis le 4 avril dernier, le ministère a
dispensé des cours à distance via la télé-
vision publique et la plateforme numé-
rique ainsi que sur Youtube et récemment
sur la chaîne El Maarifa qui proposera aux
élèves des sujets types avec correction».
Et pour préparer les élèves à passer serei-
nement leurs examens de fin d'année, le
ministre a souligné que l'ouverture des
établissements éducatifs se fera juste
après la reprise des enseignants, le 23
août prochain, pour une période de révi-
sions et d'accompagnement de deux à
trois semaines. Le ministre a souligné
que son secteur accorde une attention
toute particulière aux mesures sanitaires
et préventives, en cette conjoncture
exceptionnelle, «en vue d'anticiper tout
imprévu et garantir le bon déroulement
des examens du BEM et du Bac». A ce
propos, Mohamed Ouadjaout s'est
enquis  à l'Office national des examens et
des concours (Onec) à Kouba, du projet
de protocole des mesures de prévention
de la pandémie de nouveau coronavirus,
prévu dans les centres de déroulement
de l'épreuve d'éducation physique et
sportive pour le BEM et le Bac session
2020. Ce protocole a été élaboré par un
groupe de spécialistes et de professeurs,
en vue de «garantir la santé et la sécurité
des candidats à cet examen, compte tenu
des risques encourus lors des contacts
entre les élèves, appelés également à uti-

liser les mêmes moyens dans certaines
disciplines». Avant l'ouverture des
centres, il s'agira aussi de désinfecter les
ateliers ainsi que les moyens pédago-
giques utilisables, fermer les locaux inuti-
lisés, mettre des bandes adhésives au sol
pour baliser les couloirs et respecter la
distanciation physique au moyen des
tables et des chaises. Il sera question,
selon le protocole, de placarder des
affiches sur la prévention adoptée par le
ministère de la Santé, mettre à la disposi-
tion des candidats des petites bouteilles
d'eau et prévoir 4 professeurs pour l'en-
cadrement et l'orientation.  Le protocole
proposé prévoit le port obligatoire du
masque par chaque candidat, la mesure

de la température des candidats par les
encadreurs, l'exploitation de tous les
accès de l'établissement et la dotation
des centres en eau et en savon, tout en
réservant au préalable les places des
candidats. Il est, selon le protocole, stric-
tement interdit d'enlever les masques au
sein des centres d'examen, tant pour les
candidats que pour les encadreurs, sauf
durant les réchauffements et les exer-
cices pratiques, outre la consécration
d'un atelier réservé aux signatures des
candidats à la fin des examens, à condi-
tion qu'il soit en plein air avec séparation
des candidats qui doivent désinfecter
leurs mains avant la signature. Si l'enca-
dreur relève une température de +37 ou

des symptômes de toux, d'éternuement
ou autres chez le candidat, le projet de
prévention propose de le rassurer et de
ne pas entraver le déroulement de l'opé-
ration d'accueil et d'orientation du
concerné vers la clinique du centre, afin
d'effectuer une consultation médicale
avec possibilité de reporter l'examen à
un autre jour (avant la fin de la période)
ou de lui délivrer une décision définitive
du médecin relevant du centre. Parmi les
orientations contenues dans ce protoco-
le, figure le signalement immédiat de tout
cas suspect tout en envoyant, à la
Direction de l'éducation, un rapport jour-
nalier sur les mesures prises. 

T. K.

Les sujets porteront seulement sur les 1er et 2e trimestres 
 «Les sujets des examens du BEM (facultatif) et du Bac porteront uniquement sur les cours enseignés durant les 1er

et 2e trimestres», a précisé le ministre de l'Education nationale, soulignant que pour leur préparation sereine
«l'ouverture des établissements éducatifs se fera le 23 août prochain, pour une période de révisions et

d'accompagnement de deux à trois semaines».

Examens du Bac et BEM
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L e verdict est tombé hier
matin. Le tribunal de Blida a

condamné l'ex-directeur général
de la Sûreté nationale,
Abdelghani Hamel, et l'ancien
chef de la Sûreté de wilaya
d'Alger, Noureddine Berrachdi, à
une peine de quatre  années de
prison ferme, assortie d'une
amende de 100 000 DA chacun
dans une affaire d'abus de fonc-
tion. La machine judiciaire lan-
cée voilà près d'une année dans
le cadre de la lutte contre la cor-
ruption continue de sévir. Aussi
nombreuses que  sont les
affaires et les accusés, un déno-
minateur les unit toutes : dilapi-
dation et détournement de fonds
publics, octroi d'indus avantages
à autrui, abus de fonction et de
pouvoir… C'est ainsi qu'hier
dans la matinée, le tribunal de
Blida a rendu son verdict dans
l'affaire de l'ex-directeur général
de la Sûreté nationale,
Abdelghani Hamel et de l'ancien
chef de la Sûreté de wilaya
d'Alger, Noureddine Berrachdi,
tous les deux poursuivis pour
abus de fonction. Lors de ce
procès reporté cinq fois consé-

cutives, ces derniers, qui com-
paraissaient à l'audience dans le
respect des règles de lutte
contre le Covid-19, ont été
condamnés à une peine de
quatre ans de prison assortie
d'une amende de à 100 000 DA
chacun. Le juge a rejeté, par
ailleurs, la requête de constitu-
tion de partie civile de l'officier
Anzar Saïd, ancien chef de
Sûreté urbaine à Kouba pour
avoir été victime, en 2012, de
chantage et de pressions de la
part de Noureddine Berrachdi,
alors chef adjoint de la Sûreté
d'Alger. Condamné, à l'époque,
à six années de prison puis à
trois années après appel à la
cour de Blida, l'officier Anzar
avait sollicité du tribunal un
dédommagement de dix mil-
liards de centimes pour le préju-
dice causé. Après audition des
prévenus et des témoins, dont
l'ex-ministre de la Justice, Tayeb
Louh, les deux prévenus ont
rejeté en bloc les accusations
portées contre eux. Suite à quoi,
le procureur de la République
près tribunal de Blida avait
requis, avant-hier soir, une peine

de 12 années de prison l'en-
contre de l'ancien DGSN
Abdelghani Hamel et une peine
de 10 années de prison à l'en-
contre du deuxième accusé, ex-
chef de sûreté d'Alger, assorties
d'une amende d'un  million de
DA chacun. 

Procès Haddad : 
la défense  demande

l'annulation 
de l'accusation 

de détournement 
de fonds 

Par ailleurs,  avant-hier, alors
que les plaidoiries dans l'affaire
Haddad se poursuivaient,  le col-
lectif de la défense, qualifiant
d'«abusives» les poursuites judi-
ciaires engagées contre leur
client, a demandé l'annulation de
l'accusation de détournement de
fonds et  le retrait des demandes
de dédommagement  émises par
le représentant du Trésor public.
A ce propos, le collectif remettra
en cause les déclarations du
représentant du Trésor public
selon lequel 21 milliards de cré-

dits  ont été octroyés à Ali
Haddad. Voulant pour preuve
que d'aucuns, pas même la
banque, ne se sont constitués
partie civile dans cette affaire.
Poursuivant leur plaidoirie, les
avocats du P-DG du groupe
ETRHB et ex-patron du FCE cor-
rigeront le chiffre avancé par le
procureur de la République
concernant le nombre d'entre-
prises que détient leur client, et
affirmeront que ce dernier «est
propriétaire de 15 entreprises et
non pas 45». Et d'assurer  que
«Haddad a obtenu de manière
légale les terrains industriels dont
il dispose».

Mustapha Rahiel, 
ex-directeur de cabinet
de Sellal, en détention

provisoire
Le conseiller instructeur près

la Cour suprême a décidé, avant-
hier, la mise en détention provi-
soire à la prison d'El Harrach de
Mustapha Karim Rahiel, ancien
directeur de cabinet de l'ex-
Premier ministre, Abdelmalek
Sellal. Selon les médias qui ont

relayé cette information,
«Mustapha Rahiel est poursuivi
dans plusieurs affaires de cor-
ruption, d'octroi d'indus avan-
tages à autrui, d'abus de fonction
et de pouvoir». Pour rappel, le
prévenu, connu pour être proche
notamment du patron du groupe
ETRHB, actuellement à la prison
d'El Harrach et objet de procès
judiciaires dans le cadre de 
l'opération de lutte contre la cor-
ruption,  a été chef de daïra à
Boukadir, puis directeur de
l'Administration locale (DAL) de
la wilaya de Tizi Ouzou, secrétai-
re général du ministère de la
Santé, secrétaire général du
ministère des Travaux publics et
secrétaire général du ministère
des Ressources en eau.  En
2010, il a été directeur de l'admi-
nistration générale de la
SSPA/USM Alger dirigée par  Ali
Haddad, P-DG du groupe
ETRHB. Pour finir, Mustapha
Rahiel faisait partie de la direc-
tion de campagne électorale du
candidat Abdelaziz Bouteflika,
lors des présidentielles annulées
d'avril 2019.

Lynda Naili

Hamel et Berrachdi condamnés à 4 ans de prison
Tribunal de Blida
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Pour atténuer les séquelles du Covid-19

Tourisme : asseoir des passerelles 
de communication et de concertation

Par Hanane L.

«L
a promotion de la
d e s t i n a t i o n
Algérie au rang
des destinations

touristiques internationales
requiert une plus grande libéra-
tion des initiatives et l'innova-
tion», a affirmé le ministre lors
d'une conférence en visioconfé-
rence sur «La promotion du
tourisme intérieur à travers la
valorisation du patrimoine et
des circuits locaux».

Il a estimé, à ce propos, que
la prochaine étape exige «la
conjugaison de tous les efforts
en vue de s'adapter aux nou-
veautés économiques et touris-
tiques».

Saluant «le sens de respon-
sabilité des opérateurs qui, en
dépit des difficulté de l'heure,
ont affiché leur pleine disponibi-
lité à contribuer à la relance de
l'activité touristique», le ministre
s'est dit disposé à coopérer
avec tous, à écouter toutes les
propositions et à prendre en

considération l'ensemble des
initiatives en vue de leur cristal-
lisation en plans d'action au
service du développement du
tourisme en Algérie, et partant
renforcer leur rôle dans le sou-

tien au développement socio-
économique.

Organisée à l'occasion de la
Journée nationale du tourisme,
célébrée le 25 juin de chaque
année, cette conférence a vu la

participation de nombre d'ac-
teurs activant dans le secteur
touristique, des représentants
de plusieurs ministères, des
directeurs du tourisme et de
l'artisanat, des représentants

de divers fédérations et syndi-
cats du secteur, des représen-
tants des agences de tourisme
et de voyages et des ensei-
gnants en formation touristique. 

H. L.

 Le ministre du Tourisme, de l'Artisanat et du Travail familial, Hamid Hamidou, a mis en avant, jeudi 
à Alger, l'importance d'asseoir des passerelles de communication et de concertation entre les différents acteurs 
pour atténuer les séquelles du nouveau coronavirus (Covid-19) sur le secteur du Tourisme en Algérie, a indiqué 

un communiqué du ministère.
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Un grand nombre de projets
de développement relevant

du secteur des Ressources en
eau sera réceptionné avant la fin
de l'année en cours à travers le
territoire national, notamment
ceux relatifs à l'alimentation en
eau potable dans les communes
qui enregistrent un déficit, a indi-
qué, jeudi à Alger, le ministre des
Ressources en Eau, Berraki
Arezki. Dans une déclaration à la
presse, en marge de la première
réunion du Conseil national
consultatif des Ressources en
eau, le ministre a fait état de
«quelque 1 081 projets à l'arrêt
du fait de la pandémie Covid-19 à

travers le territoire national», pré-
cisant que «plus de la moitié a
bénéficié, après la levée du
confinement sur les projets de
réalisation,  de programmes de
rattrapage pour la livraison d'une
grande majorité avant la fin de
l'année en cours».

La priorité a été donnée aux
projets d'alimentation en eau
potable dans les communes qui
enregistrent un manque en cette
matière vitale, a-t-il poursuivi.

Ces projets permettront à
plus de 400 communes qui enre-
gistrent un déficit en alimentation
en eau potable (une fois/tous les
deux ou trois jours) d'améliorer

grandement ce service et de
garantir un approvisionnement
quotidien, a assuré le ministre.

Concernant les ressources de
cette eau potable, M. Berraki a
expliqué que la ressource princi-
pale reste les eaux souterraines
ainsi que les eaux de barrages à
hauteur de 30 %.

De grandes réformes
pour améliorer 
l'alimentation 

en eau potable
A ce propos, M. Berraki a fait

savoir que l'amélioration du
Service public en matière d'eau

potable passera par deux
grandes réformes, expliquant
qu'il s'agit pour la première, de
la création de Sociétés par
actions (SPA) similaires à la
Société des eaux et de l'assai-
nissement d'Alger (Seaal), mais
algériennes à 100 % dans les
grandes villes et celles dont les
systèmes complexes à l'image
du barrage de Beni Haroun, ali-
mentent six wilayas dont quatre
seulement en grandes quanti-
tés.

La création de telles sociétés
garantira la distribution équi-
table de l'eau potable, a-t-il sou-
tenu.

Quant à la deuxième réforme,
le ministre a indiqué qu'elle
porte sur la prise en charge de
la demande (relative à l'eau
potable) à travers la récupéra-
tion des eaux objet de la fuite.

M. Berraki a fait savoir, à ce
propos, que 50 % des res-
sources mobilisées sont expo-
sées aux fuites soit 1,5 mds m3

sur 3,6 mds m3.
Le ministre a indiqué  que

d'autres mesures existent pour
l'amélioration du Service public
en matière d'alimentation en eau
potable, notamment l'eau de
mer dessalée et les eaux épu-
rées.                                  H. Y.

Pour la réception  d'un grand nombre de projets

Eau potable : un programme de rattrapage avant la fin de l'année 

A u moment où les plages habituelle-
ment autorisées à la baignade ont été

fermées pour éviter la propagation du
coronavirus, de nombreuse familles et
jeunes se baignent quotidiennement
dans les criques rocheuses qui ne sont
pas sécurisées, encore moins sur-
veillées. Pour éviter la propagation du
coronavirus, plusieurs walis ont pris la
décision d'interdire l'accès aux plages
jusqu'à la levée du confinement. Les
plages reconnues par les autorités ont
donc été fermées aux estivants et sont
quotidiennement surveillées par les ser-
vices de la gendarmerie. Par contre,
celles habituellement fermées  pour
cause de pollution ou du fait de la pré-
sence de rochers, sont prises d'assaut
par les citoyens.  Depuis plus deux

semaines, ces plages strictement inter-
dites à la baignade ne se vident pas. Au
niveau de la capitale, à Zéralda, Aïn
Benian,  Hammamet, Raïs-Hamidou,
Hussein-Dey, Bordj El-Bahri,
Mohammadia, Bordj El-Kiffan et Staouéli
qui comptent plusieurs plages rocheuses
et polluées, des jeunes se baignent quo-
tidiennement, n'observant aucune distan-
ciation sociale et ne portant pas de
masque. Malgré l'appel au respect strict
des mesures de prévention contre la pro-
pagation du Covid-19, ces derniers sem-
blent les ignorer. Un père de famille
accompagné de ses trois enfants, ren-
contré au niveau d'une plage rocheuse à
Ain Benian, nous dira : «Cela fait une
semaine qu'ils me supplient de les rame-
ner ici. Ils ne peuvent plus supporter

d'être cloîtrés plus longtemps à la mai-
son, et un peu de distraction ne leur fera
que du bien en cette période».
Questionné sur le risque de se faire
contaminer, lui et ses enfants, par le
Covid-19, notre interlocuteur déclarera :
«Nous prenons notre douche en rentrant
à la maison et je m'éloigne des autres bai-
gneurs pour éviter de nous faire contami-
ner». «Après trois mois de confinement,
on cherche à se rafraîchir, respirer de l'air
frais, se détendre en admirant l'eau en
mouvement», nous dira un autre bai-
gneur qui n'a pas pu attendre la fin du
confinement pour se baigner. Et d'ajouter
: «Ils ont interdit l'accès aux plages dites
autorisées et surveillées pour des raisons
de sécurité sanitaire. Cela ne me dérange
pas, car même si elles étaient ouvertes,

c'est dans ces plages rocheuses que je
préfère nager, l'eau y est plus propre et
limpide et surtout  on se sent à l'aise». A
l'image des plages de la capitale, celles
rocheuses  que compte le littoral algérien
sont prises d'assaut par les baigneurs
(jeunes, familles ou même seul) qui ne
respectent ni  la distanciation sociale  ni
le port du masque. Enfin, rappelons que
l'Algérie a décidé le 1er juin de fermer ses
plages habituellement autorisées à la
baignade  pour éviter la propagation du
coronavirus. Plusieurs walis (Jijel, Béjaïa,
Alger, Boumerdès, Oran…) ont pris la
décision d'interdire l'accès aux plages au
public jusqu'à la stabilisation de la situa-
tion épidémiologique et l'ouverture offi-
cielle de la saison estivale. 

Thinhinene Khouchi

Interdiction d'accès aux plages dites autorisées et surveillées

Les criques rocheuses et polluées prises d'assaut par les citoyens 
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Par Salem K.

L
a compagnie nationale
des hydrocarbures
Sonatrach et le groupe
français Total ont

conclu un accord renouvelant,
pour une durée de trois années
supplémentaires, leur partena-
riat dans le domaine du gaz
naturel liquéfié (GNL), a indiqué,
jeudi, la compagnie dans un
communiqué.

Cet accord permettra l'appro-
visionnement du marché fran-
çais en GNL algérien à hauteur
de deux millions de tonnes/an,
a-t-elle précisé, ajoutant que les
livraisons seront effectuées en
priorité au terminal méthanier de
Fos Cavaou.

Les deux parties ont souligné
l'importance de cet accord qui
«s'inscrit dans la longue histoire
de coopération entre Sonatrach
et Total».

Commentant cet accord,
Toufik Hakkar, P-DG de
Sonatrach, a indiqué que
«Sonatrach confirme son statut
de partenaire fiable, respectant
ses engagements contractuels
et jouissant d'une crédibilité cer-
taine sur le marché international

de l'énergie».
La qualité des relations entre

les deux partenaires historiques
a permis la conclusion de cet
accord dans un contexte de

marché extrêmement volatil,
relève le communiqué.

L'accord ouvre ainsi la voie à
l'approfondissement de la rela-
tion partenariale entre Sonatrach

et Total dans divers domaines
dans l'intérêt mutuel des deux
parties, souligne la même sour-
ce. 

S. K.

Sonatrach et Total renouvellent leur accord dans le GNL
Algérie/France
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 Cet accord permettra l'approvisionnement du marché français en GNL algérien à hauteur
de deux millions de tonnes/an.

L es prix du pétrole ont progressé hier,
dans l'élan de la séance américaine de

la veille, portés par un regain d'optimisme
chez les investisseurs sur le retour de la
demande d'or noir.

Hier matin, le baril de Brent de la mer du
Nord pour livraison en août valait 41,60 dol-
lars à Londres, en hausse de 1,32 % par rap-
port à la clôture de jeudi. A New York, le baril
américain de WTI pour le même mois
gagnait 1,16 %, à 39,17 dollars.

«Les prix du pétrole semblent déjà avoir
surmonté leur récente période de faiblesse
(les deux cours de référence ont chuté de
plus de 5 % mercredi, ndlr) et retrouvent leur
trajectoire ascendante», a constaté Carsten
Fritsch, analyste.

L'analyste met en avant «la demande de

carburant qui se normalise puisque le trafic
routier a retrouvé, dans un certain nombre de
grandes villes du monde, le niveau de l'an-
née précédente».

Mais les gains engrangés jeudi et hier
«risquent de plafonner», estime de son côté
Fiona Cincotta, analyste, «car les inquié-
tudes concernant l'offre excédentaire persis-
tent».

Les membres de l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole (Opep) et leurs par-
tenaires via l'accord Opep+ font pourtant
leur possible pour limiter le surplus d'or noir
sur le marché, plombé par les mesures de
confinement et ses conséquences écono-
miques fâcheuses pour l'industrie, en limi-
tant de façon drastique leur production.

Un total de 9,7 millions de barils par jour

(mbj) sont ainsi censés être retirés du mar-
ché depuis le mois de mai et jusqu'à la fin du
mois de juillet.

Ensuite, la coupe commune doit passer à
7,7 mbj jusqu'à la fin de l'année, puis à 5,8
mbj de janvier 2021 à avril 2022.

Mais même si «la demande mondiale de
pétrole se redresse, la croissance, elle, est
encore lente», souligne Bjarne Schieldrop,
analyste.

En conséquence, ce dernier évalue
comme «bonnes» les chances de prolonga-
tion en août du volume des coupes actuelles
par l'organisation et ses partenaires. «Si c'est
le cas, ils devront probablement prendre une
décision et l'annoncer la semaine
prochaine», a-t-il ajouté.

O. N.

Pétrole

Le Brent à 41,60 dollars à Londres 

Dans un marché prudent
L'euro se stabilise

face au dollar 

L'euro se stabilisait hier face
au dollar, dans un marché pru-
dent et tourné vers l'évolution
de la pandémie de Covid-19.

Hier matin, l'euro prenait
0,08 % face au billet vert, à
1,1226 dollar.

«L'affaiblissement du billet
vert reste en pause, avec des
investisseurs anxieux concer-
nant le rebond de la croissance
mondiale tandis que le nombre
quotidien de cas de coronavi-
rus augmente», a expliqué
Gaétan Péroux, analyste, alors
que le dollar a progressé jeudi
face à la devise européenne.

Selon lui, «le virus va rester
au centre de l'attention des
investisseurs la semaine pro-
chaine, car il déterminera à
quelle vitesse l'économie va
repartir». Après un long «pla-
teau», la pandémie de Covid-19
continue de gagner en ampleur
dans une immense partie des
Etats-Unis qui se croyait jus-
qu'ici épargnée, allant jusqu'à
pousser le Texas à geler sa
réouverture emblématique. En
Europe, la situation est loin 
d'être aussi grave, mais des
villes et quartiers sont de nou-
veau confinés face à l'appari-
tion de foyers, notamment dans
des entreprises. Et le seuil des
dix millions de cas de Covid-19
dans le monde devrait être
atteint la semaine prochaine,
alors que la pandémie n'a pas
encore atteint son pic dans la
région des Amériques, a averti
l'OMS. La persistance du virus
«va probablement limiter l'opti-
misme, qui est une part de la
psyché humaine et qui prend
souvent le dessus», a souligné
Antje Praefcke, analyste. C'est
pourquoi, selon lui, la baisse
du dollar, considéré comme
une valeur refuge, notamment
face à l'euro, reste mesurée,
malgré des données écono-
miques pour le mois de juin
meilleures que prévu dans plu-
sieurs régions du monde.

R. E.

L e «pire» de la crise économique cau-
sée par l'épidémie de coronavirus

dans la zone euro est «probablement
passé», a estimé, hier, la présidente de la
Banque centrale européenne (BCE),
Christine Lagarde.

C'est la première fois depuis des mois
que l'institut monétaire fait preuve d'un
optimisme, même prudent, sur la ques-
tion. La Française, qui s'exprimait dans
le cadre d'un forum virtuel, a toutefois
insisté sur le fait que la reprise sera
«incomplète» et «inégale» et qu'elle va
«transformer» l'économie. En Europe, un
sommet extraordinaire réunissant physi-
quement les dirigeants des 27 pays de
l'UE aura lieu à Bruxelles les 17 et 18
juillet pour tenter de trouver un accord
sur le plan de relance massif de l'écono-
mie européenne, en prévoyant la créa-
tion d'un fonds de relance de 750 mil-
liards d'euros financé par des emprunts
massifs.

«Je ne pense pas qu'ils arriveront à un

accord dès la mi-juillet», a prévenu la
Française, voyant des «négociations
intenses» s'engager et un «processus à
poursuivre».

Mais «ce qui est très spécial, c'est
que, pour une fois, les politiques moné-
taires et budgétaires ont travaillé de pair
pour freiner l'impact du virus», s'est félici-
tée l'ancienne patronne du FMI.

Au sortir de la crise, l'économie aura
changé, «les compagnies aériennes, les
hôtels et le secteur des loisirs se déve-
loppant dans un format différent, tandis
que de nouvelles industries vont émer-
ger», affirme Mme Lagarde.

Par ailleurs, la croissance des crédits
accordés par les banques de la zone
euro au secteur privé s'est maintenue à
un rythme élevé en mai, tirée par des
entreprises en quête de liquidités face à
la crise économique, selon des chiffres
publiés en parallèle vendredi par la BCE.

Par contraste, la hausse des prêts aux
ménages a continué de progresser à un

rythme peu soutenu, à 3,0 %, comme en
avril dernier. 

Le déficit public de l'Italie 
a atteint 10,8 % du PIB 

au 1er trimestre
Le déficit public de l'Italie a atteint 

10,8 % du PIB au premier trimestre, alors
que la péninsule a été durement affectée
par l'épidémie de coronavirus, a indiqué
hier l'Istat (Institut national des statis-
tiques). Traditionnellement, le déficit
public est toujours plus élevé au premier
trimestre qu'aux trimestres suivants. Mais
la hausse est néanmoins importante par
rapport aux 7,1 % enregistrés au premier
trimestre 2019 et 7,2 % au premier tri-
mestre 2018. «Le déficit des administra-
tions publiques a sensiblement augmenté
par rapport au premier trimestre 2019, en
raison de la baisse des recettes et de
l'augmentation des dépenses, en particu-
lier du fait des mesures de chômage tech-

nique et des diverses indemnités versées
aux salariés ne pouvant travailler en raison
de la pandémie», a expliqué l'Istat dans
son communiqué. L'Italie, premier pays
européen touché par le Covid-19, a mis
en place de strictes mesures de confine-
ment pendant deux mois pour endiguer
l'épidémie et s'attend à sa plus dure
récession depuis la Seconde Guerre
mondiale. Elle devrait connaître en 2020
une chute de son PIB estimée entre 8 % et
14 %, selon les divers scénarios et
experts. D'après la Commission euro-
péenne, qui table sur une baisse de 9,5 %
pour l'Italie, celle-ci devrait entraîner un
déficit budgétaire à 11,1 % du PIB cette
année, le plus élevé de toute la zone euro.

La dette italienne, qui était déjà la
deuxième plus élevée de la zone euro en
terme de ratio après celle de la Grèce en
2019, s'est montée à 134,8 % du PIB l'an
dernier et devrait continuer à se creuser
pour atteindre 158,9 % en 2020, puis
153,6 % en 2021, selon Bruxelles. Y. C.

Selon la BCE

Le pire de la crise économique «probablement passé» dans la zone euro
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Par Sérine N.

L '
objectif de ces
accords, qui seront
«bientôt» généralisés
dans d'autres com-

munes, est de «préserver l'hygiè-
ne urbaine en sus de l'éradication
des décharges anarchiques qui
constituent un danger pour l'envi-
ronnement et les sources d'eau
naturelles», a indiqué, en marge
de la cérémonie de signature de
ces conventions, organisée au
siège de l'établissement public à
caractère industriel et commer-
cial, le directeur général de cette
entreprise, Mohamed-Amine
Bensoltane. Au titre de ces
accords conclus avec les com-
munes de Mechroha, Hanancha,
Souk Ahras, Taoura, Merahna et
Sedrata, l'EPIC HUPE est appelé
à collecter et évacuer les déchets
ménagers durant des heures
déterminées vers le centre d'en-
fouissement technique (CET) du
chef-lieu de wilaya, et le  place-
ment des bacs d'ordures dans les

quartiers et cités, à côté du net-
toiement des boulevards princi-
paux, a fait savoir le même res-
ponsable. Aussi, il a été convenu
d'assurer les travaux d'entretien
de l'éclairage public et des
routes, l'aménagement des
espaces verts et des jardins
publics, l'établissement de 
l'éclairage artistique, la réfection
des trottoirs, ainsi que le nettoya-
ge des espaces publics et des
quartiers, a-t-on signalé. Afin de
concrétiser ses missions, cet éta-
blissement, créé fin 2018, a béné-
ficié d'une enveloppe financière
de 315 millions de dinars pour
l'acquisition de 18 camions d'une
capacité de 3,5 tonnes, deux
camions bennes de 5m3, un
grand rétro-chargeur, 3 camions
d'une capacité de 20 tonnes cha-
cun, 650 conteneurs et 20 grands
conteneurs destinés aux quartier
à grande densité démogra-
phique.             S. N.

S. N.

 Six conventions de partenariat ont été conclues lundi dernier entre l'Etablissement public d'hygiène urbaine et de
la protection de l'environnement (Epic-HUPE) et plusieurs communes de la wilaya de Souk Ahras pour la collecte et

l'évacuation des déchets ménagers aux centres d'enfouissement technique (CET).

Collecte et évacuation des déchets
ménagers en ligne de mire

L ' Organisation météorologique mondiale
(OMM) a validé, avant-hier, à titre provi-

soire, le record de température répertorié à
Verkhoyansk, au-dessus du cercle polaire
arctique, «en attendant un examen plus
approfondi». Cette ville russe a enregistré
une température de 38 °C le samedi 20 juin
dernier. Si cela se confirme, il s'agira d'un
record absolu, affirme l'OMM. «L'OMM
cherche à vérifier les informations faisant état
d'un nouveau record de température de 38
Celsius dans l'Arctique, dans la ville russe de
Verkoyansk, au milieu d'une vague de cha-
leur sibérienne exceptionnelle et d'une aug-
mentation de l'activité des feux de forêt», a
déclaré Clare Nullis, porte-parole de l'OMM,
au cours d'un point de presse à Genève.
Randy Cerveny, professeur à l'université de
l'Etat de l'Arizona et expert de l'OMM, a
admis que l'Agence onusienne «acceptait de
manière préliminaire l'observation comme un

nouvel extrême, en attendant un examen plus
approfondi». «Une équipe d'évaluation rapide
de l'OMM a donné son accord provisoire à
cette observation comme étant une observa-
tion légitime, qui est conforme aux observa-
tions actuelles en altitude à l'époque en
Sibérie», a déclaré le professeur Cerveny,
cité dans un communiqué. Selon ce
Rapporteur spécial de l'OMM sur les phéno-
mènes météorologiques et climatiques
extrêmes, cette observation va maintenant
être soumise à «un processus normal d'exa-
men formel détaillé par un groupe de spécia-
listes de l'atmosphère de l'OMM». Ce pic de
température reste donc à vérifier et confir-
mer. Jusqu'à présent, l'OMM n'a pas vérifié
les enregistrements potentiels pour «la tem-
pérature la plus élevée enregistrée au nord
du cercle arctique». «Toutefois, l'intérêt sus-
cité par cette observation extrême a fait
naître suffisamment d'intérêt pour que nous

étudiions actuellement la création d'une nou-
velle catégorie de ce type pour les Archives
officielles», selon M. Cerveny.
Fondamentalement, ces évaluations sont
des projets très approfondis et qui prennent
beaucoup de temps, «mais le résultat final
sera une information incroyablement pré-
cieuse qui aidera les climatologues à mieux
comprendre le climat, les ingénieurs et les
médecins à mieux se préparer aux extrêmes
climatiques et même le grand public à mieux
apprécier le changement climatique sur
cette planète», a fait remarquer le professeur
Cerveny. A noter que la Sibérie a connu une
chaleur exceptionnelle, avec des tempéra-
tures allant jusqu'à 10 °C (18,5 F) au-dessus
de la moyenne en mai et qui ont conduit au
mois de mai le plus chaud jamais enregistré
pour tout l'hémisphère nord et même pour le
globe. 

Maissa B.

Six conventions signées à Souk Ahras

Transition énergétique
Le Danemark prêt à
taxer massivement
le carbone
LE DANEMARK, héraut auto-
proclamé de la transition éner-
gétique, a annoncé lundi der-
nier qu'il allait taxer plus le car-
bone, dans le cadre d'un plan
pour le climat qui reste timide
selon des associations de pro-
tection de l'environnement. Les
détails de cette réforme fiscale,
dont l'objectif est «de rendre
plus attractives les solutions
vertes» sans plomber ni le
contribuable ni les entreprises,
seront négociés après l'été, a
indiqué le ministère des
Finances. Le Conseil du climat
recommande une taxation du
carbone à 1 500 couronnes
(201 euros) par tonne, contre
170 couronnes actuellement.
Copenhague avait déjà annon-
cé que le pays scandinave,
pionnier de l'éolien, allait dimi-
nuer de 70 % ses émissions de
CO2 à l'horizon 2030. L'accord,
négocié par tous les partis à
l'exception d'une petite forma-
tion d'extrême-droite, entérine
aussi la création de deux «îles
énergétiques», l'une en mer du
Nord et l'autre dans la Baltique,
pour une capacité totale 
d'énergie éolienne en mer de 5
GW, permettant, additionnée
au développement d'un autre
champ offshore, de tripler la
production nationale de ce
type d'énergie. Ces îles doivent
permettre à terme l'utilisation
de nouvelles technologies
capables de stocker l'énergie
produite par les éoliennes, est-
il précisé.

Adel H.

L es microplastiques s'infiltrent
partout dans les océans du

globe : ils polluent même l'un
des écosystèmes terrestres les
plus reculés, en Antarctique,
selon une étude publiée  hier.
Des scientifiques ont en effet
retrouvé des fragments de poly-
styrène dans les entrailles de
collemboles, minuscules arthro-
podes terrestres, selon l'article
publié dans la revue Biology
Letters. Des particules de plas-
tique ont déjà été découvertes
dans des organismes vivants
aux quatre coins des océans,
jusqu'au fond de la fosse des
Mariannes, la plus profonde
connue. Mais «la contamination
terrestre a été largement négli-
gée», notent les auteurs de l'étu-
de. Ils se sont penchés sur la

situation des côtes de l'île du Roi
Georges, une des régions «les
plus contaminées» de
l'Antarctique en raison de la pré-
sence de stations de recherche
scientifique, d'infrastructures
militaires et même de tourisme.
Ils y ont prélevé entre les rochers
un bout de polystyrène expansé
recouvert de microalgues et de
lichens, nourriture privilégiée
des cryptopygus antarcticus,
parmi les seuls organismes
capables de survivre dans les
conditions climatiques de
l'Antarctique. Les collemboles
trouvés sur ce morceau ont été
analysés grâce à des techniques
d'imagerie infrarouge qui ont
permis de détecter «sans équi-
voque» des traces de polystyrè-
ne dans les intestins du petit ani-

mal qui peut sauter comme une
puce. Le fait que ces collem-
boles, très présents dans les
sols de l'Antarctique – les parties
non couvertes de glace, qui
représentent moins de 1 % du
territoire – «ingèrent des micro-
plastiques implique que ces
matériaux créés par l'Homme
sont entrés en profondeur dans
la chaine alimentaire des sols»,
écrivent les auteurs. «Le plas-
tique est entré dans l'une des
chaînes alimentaires terrestres
les plus reculées de la planète» :
cela «représente un nouveau fac-
teur de stress potentiel pour des
écosystèmes polaires qui font
déjà face au changement clima-
tique et à l'augmentation des
activités humaines», mettent-ils
en garde. Les chercheurs souli-

gnent le problème posé spécifi-
quement par le polystyrène
expansé, dont la structure
poreuse permet l'installation de
mousses et microalgues qui atti-
rent d'autres organismes. Les
effets de l'ingestion de micro-
plastiques par les animaux,
marins ou terrestres, sont enco-
re mal connus, et des équipes à
travers le monde cherchent à
évaluer l'impact des produits chi-
miques associés aux plastiques
ou encore des pathogènes qui
peuvent se fixer sur les débris
flottants. Les auteurs de l'étude
appellent eux aussi à continuer
les recherches sur les consé-
quences de l'ingestion de plas-
tique sur les collemboles et ses
prédateurs.

Amina Kh.

Du microplastique découvert dans l'écosystème terrestre de l'Antarctique
Pollution

L'OMM valide provisoirement le record de température à Verkhoyansk
Arctique
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Par Abla Selles

L
es manifestations vir-
tuelles ne concernent
pas seulement des
spectacles musicaux.

Des plasticiens ont opté eux
aussi pour des expositions vir-
tuelles afin de créer une dyna-
mique artistique répondant à
tous les goûts.  

L'artiste plasticien Khaled
Rochedi Bessaih ouvre les
portes de son atelier aux visi-
teurs pour dévoiler son proces-
sus de création et quelques-
unes de ces peintures et sculp-
tures, à la faveur d'une exposi-
tion virtuelle publiée sur Internet
par l'Agence algérienne pour le
rayonnement culturel (Aarc).

Dans le cadre de son pro-
gramme virtuel, l'Aarc a publié
une immersion en vidéo dans 
l'univers de cet artiste autodidac-
te fasciné par l'univers figuratif
du peintre italien Amadeo
Modigliani (1884-1920) et l'am-
biance des «années folles»
(1920-1930) caractérisée par
une intense activité sociale, cul-
turelle et artistique dans le
monde occidental.

Formes étirées, visages sans
regard ou déconstruits, consti-
tuent l'essentiel de cette exposi-
tion qui puise son inspiration
également dans les masques
propres au théâtre italien qu'il
déconstruit pour réassembler
des visages à la symétrie inver-
sée ou en fragments évoquant
un miroir brisé.

Dans ces œuvres, Khaled
Rochedi Bessaih reproduit sou-
vent des modèles féminins occi-
dentaux des années 1920 et en
restant fidèle aux costumes et
accessoires de l'époque.

Les toiles exposées au public
sont en majorité issues de l'ex-

position «D'un univers à un
autre», tenue en novembre der-
nier à la villa Dar Abdeltif, à
Alger.

L'artiste présente également
un échiquier géant avec des

pièces sculptées inspirées de la
mythologie, des films fantas-
tiques et des contes de fées.   

Dans une vidéo, le plasticien
évoque cette période exception-
nelle de confinement sanitaire

imposée par la pandémie de
coronavirus et qui aura été pour
lui «une occasion de se consa-
crer pleinement à des projets de
sculpture».

Diplômé en droit et artiste

peintre autodidacte, Khaled
Rochedi Bessaih compte à son
actif trois expositions indivi-
duelles en Algérie. Il est égale-
ment sculpteur et musicien.

A. S.
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Exposition virtuelle de Khaled Rochedi Bessaih 

Les dernières œuvres du plasticien
présentées au public
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L'artiste plasticien Khaled Rochedi Bessaih brise l'ennui et l'angoisse du confinement avec une exposition mettant
en valeur ses dernières œuvres artistiques. L'artiste a ouvert les portes de son atelier, proposant une exposition

virtuelle aux passionnés d’arts plastiques. Peinture et sculpture sont présentes lors de cet évènement qui a enregistré
une forte interaction du public sur les réseaux sociaux.

L e roman «Les yeux de Mansour», de
l'écrivain algérien Ryad Girod, a été tra-

duit et publié aux Etats-Unis sous le titre
«Mansour's Eyes», annonce l'éditeur améri-
cain «Transit Books» sur son site de vente en
ligne.Le roman, dans sa version traduite vers
l'anglais par Chris Clarke, n'est pour le
moment disponible à la vente qu'en format
numérique, alors que le livre en version
papier est quant à lui annoncé pour le 14
juillet prochain. Sorti en Algérie en 2018 aux

éditions Barzakh, «Les yeux de Mansour»
avait reçu le Grand Prix Assia-Djebar du
roman avant d'être publié en 2019 en France.

Ce roman interroge notre époque à tra-
vers les yeux de Mansour, un «idiot magni-
fique», descendant de l'Emir Abdelkader, qui
perd progressivement ses capacités intellec-
tuelles. Il vit en Arabie saoudite où il fait fortu-
ne comme d'autres expatriés avant que la
maladie n'ait raison de son cerveau.

Condamné à mort pour hérésie, Mansour,

innocent et coupable à la fois, illustre la figu-
re sacrificielle et convoque les grands
maîtres soufis dans une longue marche
funèbre relatée par son ami et qui va d'une
histoire d'amour atypique et innocente vers
une mise à mort publique. Né en 1970 à
Alger où il vit et travaille, Ryad Girod est pro-
fesseur de mathématiques, il a enseigné à
Riyad et à Paris. Il est l'auteur de deux récits
«Ravissement» (2008) et «La fin qui nous
attend» (2015). F. H.

«Les yeux de Mansour» de Ryad Girod publié aux Etats-Unis
Littérature 

L a ministre de la Culture et des Arts,
Malika Bendouda a pris, jeudi à Alger,

les fonctions de l'ancien secrétaire d'Etat
chargé de la production culturelle, Salim
Dada, indique un communiqué du minis-
tère. La cérémonie de passation de
consignes s'est déroulée en présence du

secrétaire d'Etat chargé de l'Industrie
cinématographique, Bachir Youcef Sehairi
et nombre de cadres du ministère, préci-
se la même source.

A cette occasion, Mme Bendouda a
salué «les efforts consentis par M. Dada et
les membres de son cabinet, en vue de

trouver des solutions idoines aux diffé-
rentes préoccupations des profession-
nels, à travers diverses initiatives», formant
le vœu de le voir «contribuer avec ses
idées au service de la culture nationale».

Pour sa part, M. Dada s'est dit «fier 
d'avoir servi la culture nationale», tout en

exprimant sa disposition à continuer à
«apporter sa contribution au service de la
culture algérienne». Le président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, a
signé mardi un décret présidentiel portant
remaniement ministériel, rappelle-t-on. 

R. C.

La ministre de la Culture et des arts prend les fonctions 
du secrétaire d'Etat chargé de la production culturelle

Passation

L a deuxième rencontre sur le
livre s'est tenue mercredi au

siège du ministère de la Culture
(Alger), en présence d'acteurs
du domaine de l'édition, pour
débattre de plusieurs questions
inhérentes à la programmation

des foires nationales du livre,
indique un communiqué du
ministère.

La réunion a porté sur «la
manière d'organiser ces foires,
au vu de la crise sanitaire actuel-
le et la mise en place d'ateliers

de travail chargés d'examiner la
situation, la politique et l'industrie
du livre», a précisé la même
source. Ont pris part à cette
réunion, outre la ministre de la
Culture et des arts, Malika
Bendouda, des représentants de

l'Organisation nationale des édi-
teurs du livre (Onel) et du
Syndicat national des éditeurs,
en plus de cadres du ministère et
de l'Office national du livre. Lors
de la précédente réunion, les
participants ont proposé «la mise

en place d'une commission mixte
chargée de présenter les diffé-
rentes propositions pour surmon-
ter les difficultés entravant le
monde de l'édition et la relance
de l'industrie du livre en Algérie».

M. K.

Rencontre entre le ministère et les éditeurs 
La programmation des foires du livre au centre du débat
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Par Rosa C.

U
ne source gouverne-
mentale ainsi que
deux responsables
des services de sécu-

rité ont expliqué que les 13
hommes avaient été interpellés
dans un quartier du sud de
Baghdad, en possession de plu-
sieurs rampes de lancement de
roquettes.

Ils ont ajouté qu'ils apparte-
naient aux brigades du
Hezbollah, la faction pro-Iran la
plus radicale du pays, que
Washington accuse régulière-
ment d'être derrière les tirs de
roquettes contre ses soldats et
diplomates en Irak. 

Au moins 33 attaques ont visé
des soldats ou diplomates amé-
ricains en Irak depuis octobre

2019, dont six ces deux der-
nières semaines seulement. 

Une poignée d'entre elles a
été revendiquée par des grou-
puscules obscurs, faux-nez des
factions armées pro-Iran selon
les experts. 

Signe que la situation inquiète
en plus haut lieu, le Premier
ministre, Moustafa al-Kazimi, a
récemment dédié un Conseil de
sécurité (conseil des ministres)
réduit à cette question des
roquettes, promettant de faire
rendre des comptes aux auteurs. 

Dans la nuit de jeudi à hier, ce
sont les unités d'élite de l'antiter-
rorisme, les mieux équipées du
pays et les mieux entraînées car
elles ont été créées par les
Américains après l'invasion de
2003, qui sont intervenues. Elles
ne sont dépêchées que pour les

opérations les plus délicates. 
Cette fermeté nouvelle coïnci-

de avec le lancement le 11 juin
d'un «dialogue stratégique»
censé redéfinir la coopération
entre Baghdad et Washington,
mais dont les experts disent ne
pas espérer de grands résultats. 

Les soldats américains, qui
étaient 5 200 l'année dernière
avant des retraits de plusieurs
centaines d'entre eux en raison
des roquettes et du nouveau
coronavirus, sont sous le coup
d'une décision d'expulsion votée
par le Parlement irakien mais
jamais mise en application par le
gouvernement. Les tensions
entre Washington et Téhéran,
ennemis jurés qui se disputent
l'influence en Irak, ont dégénéré
ces derniers mois. Et l'assassinat
début janvier du général iranien
Qassem Soleimani et de son
lieutenant irakien à Baghdad a
failli donner lieu à un conflit
ouvert. 

Depuis, l'Irak s'est doté d'un
nouveau gouvernement, qui
passe pour plus pro-américain,
et les tirs de roquettes – qui ont
tué trois Américains et un
Britannique ces derniers mois –
ont connu une accalmie, avant
de reprendre. Les brigades du

Hezbollah font partie du Hachd
al-Chaabi, une coalition de para-
militaires pro-Iran désormais
intégrés aux forces de sécurité
irakiennes. 

Le Hachd, qui a combattu le
groupe État islamique (EI) aux
côtés des troupes irakiennes et
de la coalition emmenée par
Washington, est devenu une ins-
titution incontournable dans le
pays, qui compte des dizaines
de milliers de combattants et
même le deuxième bloc parle-
mentaire. Le Hachd affirme 
n'avoir aucun lien avec les tirs de
roquettes.  De leur côté, les bri-
gades du Hezbollah ont salué,

sans les revendiquer, les tirs
meurtriers contre des soldats
américains et britanniques,
dénonçant «les forces d'occupa-
tion».

Le nombre et le degré d'en-
traînement de leurs combattants
font des brigades du Hezbollah,
pour le spécialiste Michael
Knights, «la troisième force de
l'‘’axe de résistance’’ iranien au
Moyen-Orient, derrière les
Gardiens de la révolution iraniens
et le Hezbollah libanais», dont
elle partage le nom mais auquel
elle n'est pas liée du point de vue
organisationnel.

R. C.

Baghdad

Roquettes contre des Américains : l'Irak
arrête 13 combattants pro-Iran

 Treize combattants d'une faction irakienne pro-Iran ont été arrêtés dans la nuit de jeudi à hier par l'antiterrorisme
pour des tirs de roquettes contre des intérêts américains, une première alors que ce type d'attaques n'a pas cessé

depuis huit mois, ont indiqué des responsables à l'AFP.
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Face à Donald Trump qui
sillonne le pays malgré la pandé-
mie, Joe Biden, masqué, opte
pour des petites rencontres
proches de chez lui. Et malgré
les moqueries du président
républicain, qui l'accuse de se
cacher, le candidat démocrate à
la Maison-Blanche prend le large
dans les sondages. 

La route reste longue jusqu'à
la présidentielle du 3 novembre
et l'ancien vice-président améri-
cain, connu pour ses gaffes, ne
pourra pas éviter encore très
longtemps de se jeter dans l'arè-
ne pour affronter directement le
tempétueux milliardaire républi-
cain.  Le contraste entre les deux
hommes est frappant, souligné
par des circonstances extraordi-
naires. 

Quelques chaises installées
dans un jardin, à bonne distance
recommandée pour éviter la pro-
pagation du Covid-19. Masque
sous le menton, Joe Biden
converse d'une voix compatis-
sante avec une poignée de
femmes et enfants ayant souffert
de graves maladies. 

Puis il prononce un discours
dans une salle presque vide, où
les rares journalistes, installés
dans des cercles marquant au
sol la même distance de sécuri-
té, ne peuvent pas poser de
questions.  L'ancien bras droit de

Barack Obama n'a parcouru que
70 kilomètres depuis son domi-
cile à Wilmington, dans le
Delaware voisin, pour se rendre
à ces deux rencontres à
Lancaster, en Pennsylvanie. 

C'était la première fois que
Joe Biden organisait un événe-
ment public en personne depuis
que son rival a marqué son
retour aux meetings de cam-
pagne devant des milliers de
partisans, rarement masqués et
au coude à coude, dans
l'Oklahoma samedi dernier. 

«Biden se cache», accuse
régulièrement Donald Trump.
«Pourquoi ? Parce qu'il n'a pas la
force, l'énergie et la rigueur men-
tale nécessaires pour diriger le
pays», est-il épinglé sur le comp-
te Twitter de son équipe de cam-
pagne. 

A 77 ans, Joe Biden n'affiche
certes pas la même forme phy-
sique que Donald Trump, 74
ans, qui peut parler, comme
samedi dernier, pendant près de
deux heures en arpentant la
scène. 

La pandémie de coronavirus
a fait plus de 120 000 morts aux
États-Unis et provoqué une pro-
fonde crise économique. Depuis
la mort de George Floyd fin mai,
le pays est en outre saisi par un
mouvement de colère historique
contre le racisme et les brutalités

policières.  L'élection va se jouer
sur le choix des électeurs pour
un type de «leadership»,
explique-t-elle. «Les gens souf-
frent, nous vivons un moment
très difficile et ils doivent faire le
choix du dirigeant qui pourra les
mener vers la sortie de crise,
avec deux visions bien diffé-
rentes». 

Jeudi à Lancaster, Joe Biden
a taclé son rival pour sa gestion
de la pandémie : «On dirait un
enfant qui ne peut tout simple-
ment pas croire que cela lui soit
arrivé. Il ne fait que pleurnicher et
s'apitoyer». 

Le milliardaire new-yorkais a
relevé une erreur de son rival
qui, devant les familles de
malades, a parlé de «120 mil-
lions de morts» aux États-Unis. 

«Le côté humain, c'est l'atout
de Biden, et cela marque un
contraste évident avec Trump»,
note Barry Burden, professeur
de science politique à l'université
de Wisconsin-Madison. 

Pour l'instant, sa campagne
en sourdine réussit au démocra-
te, qui mène non seulement
dans les sondages nationaux
(de dix points, selon la moyenne
du site spécialisé
RealClearPolitics) mais aussi
dans une demi-douzaine d'États
pivots, qui font et défont les pré-
sidentielles américaines.

Profil bas face à Trump, Biden grimpe
dans les sondages

États-Unis

I l y a quelques jours, des révélations avaient fait jour sur la façon
dont l'instruction de l'affaire Fillon avait été menée en 2017

durant la campagne présidentielle lors de laquelle le candidat de
la droite et du centre était largement donné gagnant. Des révéla-
tions qui avaient rapidement (trop ?) attiré l'attention de la justice.
Aujourd'hui, trois ans après et alors que le verdict du procès des
époux Fillon, poursuivis pour détournement de fonds publics et
d'emplois fictifs, sera rendu le 29 juin, des révélations sur l'affaire
Sarkozy font désormais à leur tour surface. En effet, il semblerait
que le Parquet national financier (PNF) a mené secrètement des
investigations à la recherche d'une taupe sarkozyste au sein de
l'appareil judiciaire français. Des avocats ont même été espionnés
via leurs factures détaillées mensuelles des communications télé-
phoniques. C'est une enquête, menée par le PNF, qui aura duré
près de six ans et dont l'existence n'a jamais fuité dans la presse.
Parallèlement à l'information judiciaire ouverte en 2014 pour trafic
d'influence et corruption, et qui vaut à Nicolas Sarkozy une compa-
rution devant le tribunal correctionnel en novembre prochain, des
procureurs ont cherché à savoir si l'ancien chef de l'État et son avo-
cat, Me Thierry Herzog, avaient reçu des renseignements confiden-
tiels et couverts par le secret professionnel, les informant que la
ligne téléphonique «Paul Bismuth» était sur écoute. Plutôt que de
confier ces investigations aux juges indépendants qui étaient déjà
saisis (Claire Thépaut et Patricia Simon), le PNF a fait le choix de
garder la main sur cette enquête. Quelques-uns des avocats les
plus célèbres de France ont ainsi été visés par cette discrète
enquête. Les «fadettes», factures détaillées, des téléphones des
cabinets Temime, Dupond-Moretti, Veil, Haïk, Lussan et Canu-
Bernard ont été épluchées et leurs portables géolocalisés. Les
enquêteurs ont réclamé la liste des appels entrants et sortants,
«poste par poste» du PNF, pour vérifier qu'aucun magistrat n'avait
pu alimenter ces avocats. Tous ont en effet en commun d'avoir
appelé ou tenté de joindre Thierry Herzog le 25 février 2014. C'est
au lendemain de cette journée que l'ancien président de la
République et son conseil avaient subitement cessé de converser
via la ligne «Bismuth», laissant penser aux enquêteurs qu'ils
savaient leur ligne écoutée. Des investigations très poussées ont
été ordonnées par le PNF, comme l'identification de tous les télé-
phones ayant borné au moins une heure à proximité du cabinet
Veil. Cette enquête, en sommeil pendant deux ans et demi, de fin
2016 à mars 2019, a finalement débouché sur un classement sans
suite en décembre de la même année. Bien qu'elles puissent être
considérées comme un élément à décharge pour Nicolas Sarkozy
et Thierry Herzog, ces investigations n'ont jamais été portées à la
connaissance des avocats pendant toute la durée de l'instruction.
Ces nouvelles révélations, ajoutées à celle concernant le dossier
Fillon, feront-elles douter les Français sur l'indépendance de leur
justice et surtout est-ce que ces deux cas mis au jour ne sont que
le symptôme d'une dérive que les électeurs pourraient sanctionner
lors de futures élections où une réforme de ce pouvoir régalien
pourrait être un argument de poids.     F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Pouvoir

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

«A
u cours de la
rencontre tenue
mercredi avec
les clubs de

l'Est, plusieurs points ont été
abordés, dont celui relatif à une
éventuelle reprise du champion-
nat. Je peux assurer que la majo-
rité d'entre eux n'ont pas les
moyens pour faire face aux
dépenses, liées notamment à
l'application du protocole sanitai-
re. Ils réclament tout simplement
la suspension définitive de la
compétition», a indiqué
Belguidoum.

C’est la deuxième rencontre
LFP-clubs professionnels, après
celle tenue il y a une semaine à
Oran avec les formations de
l'Ouest et qui s’était terminée
aussi avec le même constat, à
savoir que les clubs ne se sont
pas montrés chauds pour
reprendre. Ces rendez-vous
régionaux ont été décidés par le
Bureau exécutif de la LFP lors de
sa récente réunion, dans le but
de s'informer sur la situation de
ces clubs, à la lumière de la crise
sanitaire qui sévit, et débattre
avec eux sur d'autres points dont
le championnat. «Une dernière
réunion concernant les clubs du

centre est prévue
lundi, sous réser-
ve de l'accord du
wali, en raison
notamment de la
crise sanitaire», a
ajouté le respon-
sable de la LFP.

Belguidoum,
également porte-
parole de l'instan-
ce dirigeante de
la compétition, a
rappelé que les
clubs «traversent
dans leur majori-
té une crise finan-
cière» qui rend
p r a t i q u e m e n t
impossible une éventuelle repri-
se.

«La plupart des clubs traver-
sent une crise financière. On ne
peut pas leur exiger d'appliquer
le protocole sanitaire demandé
qui serait trop onéreux pour eux.
Au cours de la réunion de mer-
credi, des clubs ont réclamé l’ai-
de des sociétés nationales pour
pouvoir survivre. Ils ont demandé
à ce que toutes les équipes
soient mises sur un pied d'égali-
té. Pour eux, les pouvoirs publics
doivent se pencher sur la ques-
tion avec sérieux».

Belguidoum s'est exprimé

aussi sur la récente décision du
président de la Fédération algé-
rienne de football, Kheïreddine
Zetchi, d'inviter les clubs à se
prononcer «à la majorité» sur le
sort qui sera réservé au cham-
pionnat en cas d'arrêt définitif de
la compétition.

«Il s'agit d'une décision réflé-
chie. Les clubs sont les acteurs
principaux, il faudra bien les
consulter. Mais on n'en est pas
encore là. Nous attendons tou-
jours la position finale des pou-
voirs publics concernant l'avenir
du championnat», a-t-il conclu.

M. M.

Reprise des championnats des Ligues I et II

Belguidoum évoque
la réticence des clubs  
 Le vice-président de la Ligue de football professionnel (LFP),
Farouk Belguidoum, a révélé jeudi que la «majorité» des clubs

professionnels sont réticents à l'idée de reprendre la compétition,
suspendue depuis mi-mars en raison de la pandémie de nouveau

coronavirus (COVID-19), vu les difficultés financières auxquelles ils
font face.
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Belguidoum avoue
qu'il sera difficile

de reprendre

LES TROIS pensionnaires de
la Ligue 1 algérienne de 
football : le CR Belouizdad, l'AS
Aïn M'lila et le NC Magra, ont
signé jeudi, au siège de la
Fédération algérienne (FAF) à
Dely Brahim, la convention tri-
partite liant la SSPA,, aux cabi-
nets d’expertise, ainsi que la
DCGF (Direction de contrôle de
gestion et des finances) de la
FAF, pour la mise à niveau du
management et l'obtention d'une
certification de la qualité N.A ISO
9001, a annoncé l'instance fédé-
rale sur son site officiel.

La SSPA CRB s'est engagée
avec le cabinet d'experts WM,
alors que la SSPA ASAM a signé
avec le cabinet d’experts BR2C,
précise la même source, souli-
gnant que «la convention triparti-
te liant la SSPA NCM au cabinet
d’experts Nord Service, signée le
16 juin 2020 à Magra, a été
contresignée par la DCGF ce

jour». Le MC Alger est devenu
lundi le premier club de l'élite à
signer la convention tripartite
liant la SSPA/Le Doyen au cabi-
net d’expertise IANOR ainsi que
la DCGF.

La signature de ces conven-
tions triparties s'inscrivent dans
le cadre de la mise en œuvre
des mesures décidées par la
FAF au titre de l’accompagne-
ment des clubs professionnels.

Avec plus d'un million de cer-
tificats dans le monde, la norme
ISO 9001 reste incontestable-
ment la norme de management
la plus déployée et reconnue au
plan international. Outil le plus
utilisé pour piloter son organisa-
tion et les activités, la certifica-
tion ISO 9001 constitue un socle
pour optimiser le fonctionne-
ment interne, maîtriser les activi-
tés, détecter les signaux du mar-
ché et réduire les coûts et
gagner en compétitivité. 

Ligue 1 professionnelle

Le CRB, l'ASAM et le NCM signent
la convention tripartite

C'EST DÉSORMAIS officiel,
l'entraîneur Abdelkader Amrani
rejoint la barre technique du CS
Constantine.

L'entraîneur de 64 ans a signé
aujourd'hui son contrat avec le
club qu'il a déjà entraîné en
2017/2018. Amrani, qui a résilié
son contact avec Difaâ El
Jadida, sera dans l'obligation de

redonner le sourire aux suppor-
ters constantinois, furieux des
mauvais résultats de l'équipe
cette saison.

De son côté, les dirigeants
des Sanafirs ont opté pour le
choix d'Amrani car ce dernier
connaît très bien la maison et va
essayer de remettre le club sur
la bonne route.

CS Constantine  

L'entraîneur Amrani 
signe son come-back

L a baisse salariale décidée
par le CR Belouizdad (Ligue

1 algérienne de football), à hau-
teur de 50 % pour les joueurs,
staffs technique et médical, face
au contexte actuel provoqué par
la pandémie de nouveau coro-
navirus (COVID-19) et l'arrêt des
compétitions, a permis au club
d'économiser 9 milliards de cen-
times, a appris l'APS mercredi
auprès de la direction.

«La baisse des salaires sur
trois mois nous a permis d'éco-
nomiser pas moins de 9 milliards
de centimes, ce qui représente
pratiquement la moitié d'un bud-
get de fonctionnement d'un club
professionnel. L'accord a été offi-
cialisé en interne et même au
niveau de la Ligue de football
professionnel (LFP). Le CRB
devient le premier club de l'élite
à le faire», a affirmé Taoufik
Korichi, directeur du pôle com-
pétitif.

Outre le CRB, les deux autres
clubs de la capitale, l'USM Alger
et le MC Alger, ont également
décidé de procéder à une baisse

salariale liée à l'interruption du
championnat depuis le 16 mars.
Si l'USMA a officiellement trouvé
un accord avec ses joueurs à
hauteur de 25 %, le MCA est tou-
jours en négociations.

Avant la suspension du
championnat à la 22e journée, le
CR Belouizdad occupait la tête
du classement avec 40 points en
plus d'un match en retard,
devant l'ES Sétif et le MC Alger
qui comptent 37 points chacun,
mais avec un match en moins
pour le «Doyen».

Concernant la compétition, le
président de la Fédération algé-
rienne de football (FAF),
Kheïreddine Zetchi, a écarté
mardi l'idée de désigner le
champion d'Algérie dans le cas
où la Ligue 1 serait définitive-
ment arrêtée à cause du Covid-
19. Appelé à réagir à cette nou-
velle donne, Korichi, également
porte-parole du Chabab, a refu-
sé de le faire «tant que rien n'est
encore officiel».

«Je ne suis pas en mesure de
réagir aux propos de Zetchi, dont

la déclaration n'engage que lui-
même, mais nous sommes prêts
à aller jusqu'au bout pour faire
valoir nos droits».

Avant d'enchaîner : «Nous
méritons amplement le titre de
champion, nous avons été régu-
liers depuis le début de la sai-
son. En revanche, je salue la
décision de la FAF d'inviter les
clubs à se prononcer sur le sort
réservé à la saison, dans le cas
où la compétition serait définiti-
vement suspendue».

Durant la période de suspen-
sion de la compétition, la direc-
tion du Chabab n'a pas chômé
puisque plusieurs points en rela-
tion avec l'équipe première ont
été «traités et réglés», dont le
volet du recrutement.

«Juste après le début de la
pandémie, nous avons prolongé
les contrats de certains joueurs,
une manière de préserver l'ossa-
ture. Concernant le recrutement,
nous sommes sur le point de
finaliser le dossier avec notam-
ment des renforts au niveau de
l'attaque».

CR Belouizdad
9 milliards de centimes d'économie

après la baisse salariale

À LA RECHERCHE de temps
de jeu, le jeune attaquant franco-
algérien Amine Gouiri devrait
quitter Lyon dans les prochaines
semaines pour une nouvelle
destination.

Selon les informations du
média «Le Progrès», l'OGC Nice
est l'équipe la plus intéressée
par le profil de l'attaquant de 20
ans formé à l'OL. Le club niçois
qui a une bonne relation avec le
club dirigé par Jean Michel
Aulas, aimerait ainsi user de ses
bonnes relations pour acheter

l'international espoirs français.
Un recrutement pensé dans 
l'idée de former un duo d'attaque
avec l'international danois
Kasper Dolberg.

De son côté, Lyon attend un
chèque estimé entre six et huit
millions d'euros pour laisser par-
tir sa pépite, surtout que le club
a besoin d'argent pour se renfor-
cer en vue de la saison prochai-
ne. Par ailleurs, rappelons
qu'Amine Gouiri est éligible à
jouer pour les Verts au titre de la
loi Bahamas votée en 2009.

LA FÉDÉRATION Qatariene
de football a annoncée une liste
des joueurs convoqués pour la
sélection U19 dans le cadre d'un
stage de préparation à la pro-
chaine Coupe d'Asie de cette
catégorie d'âge.

Parmi les joueurs convoqués
pour ce stage figure le nom de
Lotfi Madjer, l'actuel joueur de
l'équipe réserve d'Al Duhail et fils
de l'ancienne star et sélection-
neur de l'EN, Rabah Madjer. Âgé
de 18 ans, le joueur passé par
l'académie du Paradou évolue
au poste de milieu offensif au
sein du club anciennement
entraîné par Djamel Belmadi.

Ses bonnes performances avec
la réserve lui ont permis d'être
récemment convoqué à plu-
sieurs reprises avec l'équipe pre-
mière d'Al Duhail, sans jouer
pour le moment la moindre
minute de jeu en Qatar Stars
League.

Né en 2002, Madjer a disputé
trois matchs en Coupe QSL dont
une titularisation en novembre
dernier face à Al Sailiya.
Convoqué avec les catégories
jeunes des Annabi (surnom de
l'équipe du Qatar), Lotfi Madjer
demeure encore sélectionable
avec l'Algérie comme le stipule
la loi Bahamas votée en 2009.

OGC Nice

Amine Gouiri se rapproche  

Qatar

Lotfi Madjer convoqué
avec la sélection  U19
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L e 22e anniversaire de
l'assassinat de
Matoub Lounès,

chantre de l'amazighité,
coïncidant avec le 25 juin, a
été célébré un peu partout
dans la wilaya de Béjaïa.
Dans les villes et villages,
des festivités, activités ainsi
que des conférences et
témoignages ont eu lieu en
hommage au «Rebelle». A la
place Colonel Amirouche, à
proximité de l'APC d'Akbou,
de jeunes artistes bénévoles
ont réalisé une fresque
murale en hommage à
Matoub, aux trois jeunes
assassinés lors des évène-
ments de Kabylie qui avaient

suivi son assassinat et à
tous les martyrs de la démo-
cratie. Il s'agit des portraits
des jeunes Redouane Salhi,
Hamza Ouali et Rachid Aït
Idir. Lors rassemblement
citoyen qui s’est tenu,  des
animateurs sont intervenus
pour parler de l'œuvre du
«Rebelle» et de son combat
en faveur de la démocratie
en général. Au village Ath
Aïssa, à Aokas, un homma-
ge a également été rendu à
Matoub jeudi soir, lors
duquel des bougies ont été
allumées. Un gala artistique
auquel ont pris part des
chanteurs locaux et une
exposition sur Matoub et

son combat ont été animés
pour commémorer la 22e

année de l'assassinat du
«Rebelle». A travers cet
hommage, les jeunes du vil-
lage ont revendiqué la «justi-
ce» pour Matoub. Les festivi-
tés ont été couronnées par
un dîner traditionnel en
faveur des convives et des
participants en général. A
Sidi-Aïch, des citoyens ont
également rendu hommage
au grand chanteur Matoub
Lounès en baptisant la
place des Trois horloges à
son nom. La commémora-
tion s’est achevée par des
feux d'artifice. 

H. Cherfa 

La place des Trois horloges de Sidi-Aïch baptisée du nom de Matoub
Béjaïa 

UNE FOULE nombreuse a commé-
moré jeudi  le triste anniversaire de l'as-
sassinat du chanteur Matoub Lounès.
Ils sont venus des différentes régions
de la Kabylie et du pays pour marquer
le 22e anniversaire de la disparition tra-
gique du «rebelle», un certain jeudi 25
juin 1998, au tournant de Tala Bounane
(10 km au sud de la ville de Tizi Ouzou)
par un groupe armé terroriste.

Le lieu de cette embuscade qui lui a
coûté la vie a été la première halte des
jeunes et moins jeunes venus commé-
morer l'anniversaire de l'assassinat du
chanteur Lounès Matoub, avant de se
diriger vers sa tombe, à Taourirt
Moussa Ouamar, dans la commune
d'Ait Mahmoud, à une trentaine de kilo-
mètres au sud de Tizi Ouzou, pour un
second recueillement. La foule n'a pas
cessé de reprendre en chœur les chan-
sons devenus slogans politiques tout
au long de ce périple sous des tempé-
ratures  caniculaires de plus de 40° et
les risques de contamination au Covid-
19. Certains étaient contraints de lais-
ser leurs moyens de transport et conti-
nuer le chemin à pied sur plusieurs
kilomètres. La foule de fans et de mili-
tants de divers horizons politiques
scandaient sur la tombe de Lounès, fai-
sant face à sa maison, des slogans
réclamant justice et vérité sur l'assassi-
nat de leur idole et illustre militant
engagé en faveur de la démocratie et

de l'identité amazighe. 
A noter que compte tenu du contex-

te sanitaire lié à la pandémie de coro-
navirus, la fondation, qui porte le nom
du chanteur, a réduit son programme
de commémoration, à savoir l'organisa-
tion  à Taourirt Moussa Ouamar d'un
tournoi de football et d'un concours
d'arts plastiques portant sur «les
œuvres artistiques du Rebelle», en col-
laboration avec l'Ecole des beaux-arts
d'Azazga. En France, la présidente  de
la fondation, sœur du défunt, Malika
Matoub, a assisté à la commémoration
de cet anniversaire  au Kremlin-Bicêtre
(Paris) où  un auditorium a été baptisé
du nom de Matoub Lounès. Notons
que la ville de Paris a également célé-
bré  le triste anniversaire au 19e arron-
dissement à la rue Lounès-Matoub. 

Dans un communiqué rendu public
à l'occasion, la Fondation Matoub-
Lounes écrit : «Il y a 22 ans, jour pour
jour, Tamazgha, l'Algérie et la Kabylie
ont perdu leur porte-voix. Il était la voix
du peuple, comme il le disait. 22 ans
déjà et 22 années encore, sa famille,
ses fans et son peuple n'ont pas enco-
re fait le deuil, car les conditions mysté-
rieuses qui entourent son assassinat
planent toujours ! Sa mère, malade et
affaiblie par l'âge, risque de le rejoindre
avec la soif de justice sur le crime qui
lui a arraché son fils unique».

Hamid Messir

Tizi Ouzou / 22e anniversaire de l'assassinat de Matoub Lounès

L'ombre du «rebelle» omniprésente
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